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Cette première partie de l’année a été marquée par la conduite d’une réflexion de fond sur 
la numérisation du Cofrac et par l’aboutissement de plusieurs applications informatiques 
majeures. Lancées il y a quelques temps, elles vont lui permettre  de numériser 
progressivement son activité. 

Depuis début juillet, l’application FLEXI+ est opérationnelle et permet aux organismes 
accrédités en portée flexible qui le souhaitent de mettre directement à jour leur portée 
détaillée sur notre site internet. Dans la mesure où nos clients peuvent valoriser en temps 
réel les prestations qu’ils proposent sous accréditation, cette application constitue un atout 
pour le développement de leur activité et la promotion de l’accréditation. Actuellement 
déployée en section Laboratoires, l’application FLEXI+ sera progressivement étendue 
aux sections Santé Humaine et Certifications dans les prochains mois. Les organismes 
d’inspection ne sont en revanche pas concernés, la flexibilité n’existant pas pour leurs 
portées d’accréditation.

L’application e-folio permettant de saisir en ligne les rapports d’évaluation et de faciliter 
les échanges entre les organismes, les évaluateurs et le Cofrac est également dans les 
starting blocks. Son lancement est imminent avec de premières évaluations menées avec 
e-folio durant l’été dans les sections pilotes Inspection et Santé Humaine. Ces évaluations 
permettront d’établir un premier retour d’expérience avant un déploiement de l’application 
plus large au sein des sections pilote, puis une extension au premier semestre 2019 pour 
les autres sections du Cofrac. 

Concernant e-folio, il faut également souligner la mise en place pour la première fois au 
Cofrac d’un dispositif d’accompagnement des équipes, des évaluateurs et des organismes 
accrédités, pour le déploiement de cette application. Un vrai «  projet dans le projet  » 
qui mobilise encore l’ensemble des sections et des services. Une « hotline » sera bientôt 
opérationnelle et plusieurs vidéos et fiches mémo d’accompagnement ont été réalisées. 
Nous espérons qu’elles rencontreront un franc succès ! J’en profite pour remercier les 
organismes qui ont accepté que nous tournions quelques plans dans leurs locaux pour 
l’occasion.

Enfin, vous avez pu découvrir notre site internet « marque employeur » dédié au recrutement 
de nouveaux collaborateurs et évaluateurs. En ligne depuis mai, ce site préfigure la refonte 
complète du site institutionnel du Cofrac qui est en cours. Les travaux se poursuivent et 
vous les verrez se concrétiser d’ici la fin de l’été.  

Toutes les équipes du Cofrac se sont fortement mobilisées – et se mobilisent encore – pour 
faire de ces développements une réussite. Je tiens à les remercier pour leur implication et 
la qualité du travail réalisé. 

Vous le constatez, le Cofrac ne cesse de s’adapter afin de mieux répondre aux attentes de 
ses clients et leur offrir un service toujours meilleur. Ces efforts vont se poursuivre dès la 
rentrée avec le lancement du projet de transformation numérique du Cofrac sur lequel nous 
aurons l’occasion de revenir.

D’ici-là, les équipes vont pouvoir profiter de l’été pour prendre des congés bien mérités 
avant d’aborder la deuxième partie de l’année, qui s’annonce tout aussi haletante que la 
première !

Je vous souhaite à toutes et à tous un très bel été.

Bernard Doroszczuk, 
Directeur Général

La transformation numérique 
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L’accréditation au service des politiques 
publiques  : l’exemple de la collaboration 
entre le Cofrac et la DGITM

Mené sur une base volontaire ou en réponse à  une obligation 
règlementaire, le développement d’un nouveau dispositif 
d’accréditation implique pour le Cofrac de s’engager dans 
une étroite collaboration avec le demandeur pour répondre 
au mieux à sa requête. Lorsque ce demandeur n’est autre que 
l’Etat lui-même, le Cofrac traite en direct avec les interlocuteurs 
des directions et bureaux du ministère concerné. Placée sous 
l’autorité du ministère de la Transition écologique et solidaire, 
la DGITM, en charge des transports, élabore et met en œuvre 
la politique nationale en matière de transports terrestres et 
maritimes. 

signataire la France, le contrôle de la sécurité des conteneurs 
permet de s’assurer du respect des règles de conception et de 
construction des conteneurs.

Outre les exigences techniques, la convention définit les 
modalités d’évaluation de la conformité et de contrôle des 
conteneurs devant être opérés par des organismes d’inspection 
habilités. Cette habilitation délivrée par le ministère permet à 
ces organismes de réaliser les opérations suivantes :

•	 L’agrément initial des conteneurs, attribué de façon 
unitaire ou à un type de conteneurs, qui lorsqu’il conclut 
l’évaluation de la conformité des conteneurs neufs 
autorise le constructeur à apposer la plaque d’agrément 
nécessaire à leur mise en circulation ;
•	 Les contrôles et examens périodiques tout au long de 
la vie du conteneur ;
•	Ou l’agrément des programmes d’examens continus, 
dédiés aux propriétaires de conteneurs 
autorisés à réaliser eux-mêmes les 
vérifications périodiques. 

Actualisées pour prendre en compte les 
évolutions de la convention internationale, les 
dispositions réglementaires ont notamment 
clarifié les conditions d’habilitation des 
organismes. Pour s’assurer de la qualité ainsi 
que de l’homogénéité des évaluations de la 
conformité et des contrôles des conteneurs, et 
disposer de garanties plus solides concernant 
la compétence des organismes, il a ainsi été 
décidé de rendre obligatoire l’accréditation des 
organismes dans le cadre de leur habilitation.

C’est dans ce contexte que la Direction des Affaires Maritimes 
(DAM), sous-direction de la DGITM, a pris contact avec le 
Cofrac en mai 2016. Après une rencontre et de premières 
réflexions, puis la signature d’une convention fin 2016 
cadrant les besoins et officialisant leur collaboration, chacune 
des parties a avancé sur ce qu’elle devait mettre en place  : 
la publication des évolutions réglementaires introduisant 
l’obligation d’accréditation pour la DAM, la définition de 
la portée d’accréditation et la qualification de nouveaux 
évaluateurs techniques pour le Cofrac.

La parution de l’arrêté en août 2017 et la qualification 
d’évaluateurs ont permis d’ouvrir dès le mois de septembre 
suivant « l’accréditation des organismes d’inspection chargés 
des opérations d’évaluation de la conformité et des contrôles 
relatifs à la sécurité des conteneurs  ». À ce jour, deux 
organismes sont accrédités dans ce domaine et un troisième a 
formulé sa demande d’accréditation. La période de transition 
permettant aux organismes de se mettre en conformité 
s’étend jusqu’en décembre 2018.

REPÉRAGE DE L’AMIANTE DANS LES NAVIRES
Les échanges entre le Cofrac et la DAM ont également 
été l’occasion d’aborder un autre sujet encadré par la 
réglementation : celui de l’amiante dans les navires. Dans le 
secteur maritime, les dispositions réglementaires relatives à 
la prévention des risques liés à l’amiante à bord des navires 
remontent à 1998. Depuis, plusieurs évolutions ont nécessité 
une révision du cadre réglementaire :

•	des modifications du code de travail sur les valeurs 
limites d’exposition à l’amiante dans le milieu 
professionnel ; 
•	de nouvelles dispositions relatives à la convention 
de Hong Kong 2009 sur le recyclage des navires, qui 
appellent à élargir le spectre des recherches d’amiante.

Dans ce cadre, le décret visant à protéger les personnes 
embarquées à bord des navires contre les risques sanitaires 

liés à une exposition à l’amiante a été publié 
début octobre 2017. Cette évolution de la 
réglementation impose notamment aux 
armateurs des navires une recherche initiale 
d’amiante sur tous les matériaux et produits 
pouvant contenir de l’amiante à bord, ainsi 
qu’une surveillance de l’état de conservation des 
matériaux.

Précédemment de portée plus réduite, les 
nouvelles dispositions élargissent l’obligation 
aux navires de pêche d’une longueur inférieure 
à 12 mètres et aux bateaux de plaisance à usage 
personnel avec des salariés à bord.

Enfin, elles prévoient que l’armateur, pour satisfaire à ses 
obligations de recherche d’amiante, doit faire appel à un 
organisme d’inspection accrédité.

Contacté fin 2015 par la DAM le Cofrac a dû dans un 
premier temps accompagner les représentants du ministère 
dans le choix du référentiel d’accréditation. En effet, les 
premières réflexions s’orientaient vers un alignement avec 
la réglementation amiante applicable dans le bâtiment. 
Un domaine où les opérations de repérage reposent sur 
l’intervention de personnes dont les compétences sont 
certifiées par un organisme certificateur accrédité. Finalement, 
afin de disposer de garanties supplémentaires sur les 
méthodes et les moyens mis en œuvre, mais également sur 
l’organisation technique et la compétence des intervenants, 
la DAM a arbitré en faveur d’un dispositif d’accréditation 
reposant sur l’intervention d’organismes d’inspection.

Les travaux de développement de cette accréditation ont été 
réalisés à partir du second semestre 2016, pour s’achever 

SÉCURITÉ DES CONTENEURS
Les conteneurs de transport sont des caisses de stockage de 
très grande taille qui se sont imposés comme un standard 
du transport maritime et multimodal (trains et remorques 
routières). Pour s’adapter à ces différents modes de transport, 
il était indispensable de les normaliser. Le contrôle de la 
sécurité de ces conteneurs est le premier sujet sur lequel le 
Cofrac et la DGITM ont collaboré. 

Activité encadrée et réglementée depuis de nombreuses 
années, en référence aux dispositions de la convention 
internationale sur la sécurité des conteneurs de 1972 dont est 

Engagés fin 2015, les échanges entre le Cofrac et la Direction générale des infrastructures, des transports et de la 
mer (DGITM) ont donné lieu au développement de cinq nouveaux schémas d’accréditation, dont trois déjà ouverts 
aux organismes d’inspection. Tour d’horizon des travaux menés dans le cadre de cette fructueuse collaboration.
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Publié en mai 2017 par l’agence européenne de sécurité 
maritime, un guide propose des orientations sur les pratiques 
à adopter dans le cadre de la réalisation de cet inventaire 
et recommande le recours à l’accréditation. Sur cette base, 
le ministère a choisi d’imposer l’intervention d’un organisme 
d’inspection accrédité pour la réalisation de l’inventaire des 
navires existants et neufs.

Après une convention signée avec la DAM fin 2017, la 
définition de la portée d’accréditation et la qualification d’un 
premier évaluateur technique, le Cofrac se tient aujourd’hui 
prêt à ouvrir le dispositif d’accréditation. Il attend pour cela 
la publication prochaine des textes réglementaires. Deux 
actualités à suivre !   

Julie Petrone-Bonal, 
Chargée de Communication et de Promotion, 

d’après les propos recueillis auprès de Philippe Cassan, 
Responsable Développement et Promotion, 

section Inspection

DEUX NOUVEAUX SUJETS EN PERSPECTIVE
En dehors de ces activités déjà ouvertes à l’accréditation, 
deux autres sont actuellement en cours de développement. 
La première concerne les transports publics guidés, avec la 
sécurité des remontées mécaniques en zone de montagne. 
Comme pour les petites lignes ferroviaires, de nouvelles 
dispositions réglementaires ont été mises en œuvre pour 
obliger les exploitants de ces remontées mécaniques à mettre 
en place un système de gestion de la sécurité (SGS) de leurs 
installations. 

Le cadre réglementaire paru début 2016 prévoit plusieurs 
régimes pour ces installations, dont un qui engage les 
gestionnaires dans une démarche de contrôles périodiques 
par un organisme agréé ou accrédité.

Domaine de niche, cette nouvelle activité n’est pas encore 
ouverte à l’accréditation faute d’évaluateur technique 
qualifié. Elle devrait l’être avant la fin de l’année 2018.

Le second sujet en perspective est aussi en lien avec les 
navires et leur recyclage. Nouvelle collaboration avec la 
DAM, ce dispositif d’accréditation concerne l’inventaire 
des matières dangereuses dans les navires en vue de leur 
recyclage une fois arrivés en fin de vie. Pour assurer la 
sécurité des personnes en charge de cette tâche et le respect 
de l’environnement, la réglementation européenne introduit 
pour les armateurs l’obligation de procéder à un inventaire des 
produits dangereux (typologie, quantités, emplacement…) 
et d’en disposer en permanence à bord. Cet inventaire doit 
notamment permettre de définir au mieux la stratégie de 
démantèlement du bateau. 

au 1er trimestre 2018. Les arrêtés d’application du décret, 
venant achever la définition des dispositions réglementaires, 
sont parus entre décembre 2017 et février 2018, pour une 
mise en application à partir du 1er juillet 2018. Néanmoins, 
des mesures de transition reportent l’entrée en vigueur du 
dispositif au 1er janvier 2019 pour les navires de pêche d’une 
longueur inférieure à 12 mètres notamment.

Disposant de quatre évaluateurs techniques qualifiés dans ce 
domaine, le Cofrac a ouvert l’accréditation en février 2018 
pour cette activité dont la dimension internationale fait sa 
singularité : la réglementation française s’applique en effet à 
tous les navires sous pavillon français, même ceux circulant 
en dehors des eaux territoriales et ne voyant jamais un port 
français.

SÉCURITÉ FERROVIAIRE DES PETITES LIGNES
Si les deux premiers exemples de développement de 
dispositifs d’accréditation relèvent d’une modification de la 
réglementation existante, celui sur «  le contrôle de gestion 
de la sécurité ferroviaire de certaines voies ferrées locales 
supportant du transport de marchandises  » n’entre dans 
aucun cadre existant.

Début 2016, constatant un vide juridique et une absence de 
cadre réglementaire pour ce type de voies, la Direction des 
Services de Transport (DST), autre sous-direction de la DGITM, 

a donné l’impulsion pour renforcer la sécurité des circulations 
ferroviaires sur les voies des installations terminales 
embranchées.

Ces voies ferrées privées désignent principalement les lignes 
reliant les usines au réseau ferré national. Pour obliger les 
exploitants de ces infrastructures à mettre en place des règles 
de sécurité et de maintenance, et palier ainsi les incidents 
d’exploitation qui avaient pu avoir lieu, la ministre s’est 
engagée à mettre en place une réglementation adaptée.

Le nouveau cadre réglementaire défini en conséquence 
détermine les règles d’exploitation et de maintenance 
nécessaires pour garantir la sécurité des voies. Il oblige ainsi 
chaque exploitant ferroviaire à mettre en place un système 

de gestion de la sécurité (SGS) et introduit un 
régime d’autorisation obligatoire pour modifier 
ou mettre en service toute infrastructure. Afin 
de satisfaire cette obligation, l’exploitant 
d’infrastructures présentant des ouvrages d’art, 
des passages à niveau ou la circulation de 
marchandises dangereuses, doit faire appel à un 
organisme accrédité pour le premier contrôle de 
son SGS – pour vérifier son adéquation avec les 
enjeux de sécurité et sa mise en œuvre effective 
– ainsi que pour des contrôles périodiques tous 
les 3 ans maximum.

Cette activité, totalement nouvelle en 
termes d’accréditation, a nécessité dans un 
premier temps pour le Cofrac d’accompagner 
le prescripteur, la DST, pour déterminer 
les conditions de la mise en œuvre de 
l’accréditation. Il a fallu ensuite qu’il définisse 
la portée d’accréditation, ainsi que le profil de 
compétences des évaluateurs techniques, et 
adapte ses outils. Indispensables à l’ouverture 
de l’accréditation, les évaluateurs techniques 
ont été recrutés et qualifiés à partir du second 
semestre 2017. 

Le dispositif d’accréditation a été ouvert en mars 2018, juste 
après la publication du dernier arrêté d’application. Pour 
l’amorçage du dispositif, et pour garantir la réalisation du 
contrôle externe du SGS auprès des nouveaux exploitants 
d’infrastructures et des infrastructures nouvelles*, le cadre 
réglementaire introduit jusqu’au 1er janvier 2019 la possibilité 
d’un dispositif d’agrément provisoire pour permettre aux 
organismes d’inspection de débuter leur activité avant 
l’obtention de l’accréditation.
Un organisme d’inspection est d’ores et déjà accrédité, depuis 
le 15 juin dernier, pour cette nouvelle activité d’inspection.

* Ou substantiellement modifiées, le contrôle devant intervenir dans les 6 mois qui suivent le début d’exploitation.

INTERVIEW DE SÉBASTIEN MICHEL, CHEF DE PROJET 
SANTÉ & SÉCURITÉ AU TRAVAIL MARITIME (DAM) 

POURQUOI RECOURIR À L’ACCRÉDITATION ?

Ce choix a été fait car nous avions besoin de nous 
assurer du sérieux et des capacités techniques 
des entreprises en charge du diagnostic amiante 
dans les navires. La régularité des évaluations des 
organismes par le Cofrac, tous les 15 mois, est un 
plus. Les enjeux à l’international sur ce sujet étant 
importants, nous avons aussi été intéressés par les 
accords de reconnaissance internationaux qu’offre 
l’accréditation Cofrac.

QUEL EST VOTRE RETOUR D’EXPÉRIENCE SUR CE DÉVELOPPEMENT ?

Une collaboration intelligente s’est mise en place avec le Cofrac. Au-delà de 
son investissement, nous apprécions sa réactivité et son suivi du dossier. Seul 
petit bémol peut-être, quelques difficultés pour vulgariser l’accréditation. En 
tant que novices, il n’a pas été facile pour nous de tout comprendre, ses enjeux 
et ses acteurs, au début de nos échanges. Mais c’est désormais intégré ! 
Preuve de sa fiabilité, le Cofrac a respecté les délais imposés et rempli 
entièrement sa mission en ouvrant l’accréditation avant le 1er juillet 2018, 
puisque nous avons aujourd’hui deux organismes déjà accrédités.

Sébastien Michel
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L’accréditation des organismes en réseau : 
fonctionnement, bénéfices et contreparties

UNE RESPONSABILITÉ UNIQUE, UNE ACCRÉDITATION 
UNIQUE  

Un réseau d’organismes est un ensemble d’entités juridiques 

liées par des relations légales ou contractuelles qui mettent 

des ressources en commun pour réaliser des activités. Ces 

entités, appelées membres du réseau, effectuent les activités 

au nom d’une seule entité juridique : la tête de réseau, qui en 

assume la responsabilité. L’accréditation est ainsi portée par 

la tête de réseau pour l’ensemble de ses membres.

UNE UNICITÉ DE FONCTIONNEMENT 

Pour être considéré comme tel, un réseau d’organismes 

doit disposer d’un système de management identique pour 

l’ensemble de ses membres, tant pour les aspects techniques 

(méthodes d’inspection, rapports d’inspection, suivi des 

équipements, etc.) que pour les aspects qualité (gestion de 

l’impartialité, gestion de la compétence de son personnel, 

gestion des non-conformités, système documentaire, etc.).

UNE MAÎTRISE NÉCESSAIRE PAR LA TÊTE DE RÉSEAU

La tête de réseau doit également assurer la maîtrise des 

activités réalisées par ses membres. Pour ce faire, il lui revient 

de mettre en place des moyens adaptés pour vérifier la mise 

en œuvre correcte du système de management déployé et 

la qualité des prestations réalisées en son nom. Cela n’est 

possible que si la tête de réseau dispose de la compétence 

Le service d’accréditation s’adapte à différents types d’organismes  : après la présentation de l’accréditation 
d’organismes mettant en commun des moyens (Compétences n°74), lumière sur les réseaux d’organismes.

technique et des ressources adaptées. La tête de réseau 

doit ainsi assurer un suivi de chacun de ses membres et 

exploiter ce suivi dans un double objectif : l’homogénéité des 

pratiques entre ses membres 

et l’amélioration de la qualité 

des prestations.

Pour atteindre ces objectifs, 

la tête de réseau  doit 

s’attacher à déployer des 

actions générales auprès de tous ses membres et des actions 

ciblées adaptées à chaque cas particulier. Pour leur bon 

fonctionnement, un double flux de données doit ainsi être 

développé au sein des réseaux d’organismes  : d’une part, 

la remontée d’informations et de retours d’expériences des 

membres vers la tête de réseau, et d’autre part, la descente 

d’informations et actions issues de cette capitalisation depuis 

la tête de réseau vers ses membres. 

LA TÊTE DE RÉSEAU ET SES MEMBRES UNIS EN 
TOUTES CIRCONSTANCES DANS LE PROCESSUS 
D’ACCRÉDITATION

Comme pour tout organisme, les évaluations d’accréditation 

de ce type de structures visent à apprécier leur compétence 

et leur capacité à réaliser des prestations conformément 

aux attendus. Une particularité des évaluations des réseaux 

d’organismes : compétence et capacité sont appréciées 

au travers d’un échantillon représentant l’ensemble des 

membres. Cela signifie que le constat de toute défaillance 

d’un membre du réseau aura des répercussions sur les autres 

membres.

La nature même du réseau d’organismes doit ainsi conduire 

la tête de réseau à identifier systématiquement l’étendue de 

toute défaillance d’un membre  (le problème est-il présent 

chez d’autres membres  ?) afin de définir les actions à 

mettre en œuvre pour la corriger et éviter sa réapparition. 

L’importance de la défaillance constatée peut ainsi conduire à 

remettre en cause l’accréditation accordée à la tête de réseau 

pour l’ensemble de ses membres.

Les évaluations des réseaux d’organismes visent également à 

apprécier la façon dont la tête de réseau maîtrise les activités 

réalisées par ses membres. Cette maîtrise repose sur le 

suivi de ses membres et la pertinence de l’exploitation des 

données ainsi capitalisées. Une défaillance dans ce suivi ou 

dans l’exploitation des données récoltées conduit à amoindrir 

l’efficacité des actions entreprises pour homogénéiser les 

pratiques entre membres 

et améliorer la qualité des 

prestations. Si ces actions 

ne se révèlent pas assez 

efficaces, la maîtrise des 

activités par la tête de réseau 

n’est pas avérée et peut 

conduire à mettre en cause l’accréditation qu’elle porte. 

Lorsque cette dernière revêt un caractère réglementaire ou 

contractuel, sa mise en cause peut avoir des répercussions 

sur la possibilité pour les membres d’exercer l’activité pour 

laquelle ils sont liés à la tête de réseau.

L’accréditation d’organismes en réseau est indissociable de la 

responsabilité de la tête de réseau et repose sur sa maîtrise 

des activités opérées par ses membres. L’accréditation de ce 

type de structures présente des bénéfices et des contreparties 

qu’il revient à toute entité d’apprécier préalablement à son 

intégration à un réseau. 

Hélène Gibierge, 
Responsable du Pôle 

Environnement - Transport, 
section Inspection
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Tout membre intégrant un réseau doit adhérer au 

système de management développé par la tête 

de réseau et s’engager à l’appliquer dans son 

intégralité.
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Une nouvelle version du document 
LAB REF 02 : document clé de la 
transition 17025 !

MAUD, QUI DIT NOUVELLE NORME ISO/IEC 17025, DIT 
NOUVEAU DOCUMENT LAB REF 02. COMMENT AVEZ-
VOUS ORGANISÉ SA RÉVISION ?
La révision du LAB REF 02 s’est faite en deux étapes. Tout 
d’abord, nous avons créé en octobre 2017 un groupe de travail 
interne au Cofrac  composé de membres issus de la section 
Laboratoires, du service Evaluateurs et de la section Santé 
Humaine qui gère une trentaine de dossiers ISO/IEC 17025. 
Nous nous sommes également appuyés sur des personnes 
disposant de compétences spécifiques sur des items tels que  
les incertitudes de mesure, la traçabilité métrologique ou 
les déclarations de conformité. Cette première étape nous a 
permis d’élaborer un projet de document qui a été présenté 
au Comité de section Laboratoires le 7 mars 2018.

ET LA SECONDE ÉTAPE ?
Avec l’accord de cette instance, nous avons proposé à certains 
de ses membres de collaborer à cette révision. Ainsi, Pascal 
LAUNEY (LNE), Olivier PIERSON (ANSES), Pierre CLAUDEL 
(CETIAT), Caroline CHMIELIEWSKI (Laboratoire Central de 
la Préfecture de Police), Stéphane MOUË (APAVE), et Olivier 
CALVEZ (Direction Générale du Travail) ont participé à la revue 
du document. Trois journées complètes de travail ont été 
organisées afin de discuter ensemble du projet de document. 
Ce groupe de travail «  étendu  », qui a permis d’avoir un 
regard externe, a pris fin le 8 juin, lors de la validation finale 
du projet de document par l’ensemble des membres du 
Comité de section. La révision 12 du LAB REF 02 explicitant 

les exigences de la norme NF EN ISO/IEC 17025:2017 est ainsi 
applicable depuis le 1er juillet dernier.

DE QUOI ÊTES-VOUS PARTICULIÈREMENT FIÈRE DANS 
CE TRAVAIL ?
La rédaction de ce document a nécessité un travail de 
fond et d’analyse, non seulement de la norme 17025 dans 
sa version 2017 mais aussi des exigences des documents 
internationaux. Il y a eu des discussions et des reformulations 
portant sur chaque paragraphe, voire sur chaque phrase ! Il 
a fallu arbitrer et débattre afin d’obtenir un consensus. Ce fut 
un travail de longue haleine mais extrêmement enrichissant. 

POUVEZ-VOUS NOUS PRÉSENTER CE NOUVEAU LAB 
REF 02 ?
Nous avons choisi une structure en miroir des paragraphes 
de la norme NF EN ISO/IEC 17025:2017, afin de simplifier  
l’utilisation et l’application du document, à la fois pour les 
laboratoires et les évaluateurs.

La nouvelle révision de la norme étant beaucoup moins 
prescriptive en termes de moyens à mettre en œuvre, plus 
axée sur la définition d’objectifs de performance, nous nous 
sommes attachés à rédiger ce document d’explicitation 
des exigences dans l’esprit du « no more no less ». Seules 
certaines politiques définies dans des documents ILAC1 ou 
EA2 d’application obligatoire dans le cadre des accords de 
reconnaissance internationaux, dont le Cofrac est signataire, 

Maud Sabatier, Chargée de Mission Qualité de la section Laboratoires a été la chef d’orchestre de la révision du 
document LAB REF 02, qui explicite les exigences d’accréditation suite à la publication de la version 2017 de la 
norme NF EN ISO/IEC 17025. Elle nous explique la démarche qui a été adoptée.

apportent des exigences réellement supplémentaires par 
rapport à la norme NF EN ISO/IEC 17025. Plusieurs de ces 
documents internationaux sont d’ailleurs eux-mêmes en 
cours de révision et nécessiteront après leur publication une 
adaptation du LAB REF 02. Pour plus de transparence, celles-
ci sont mises en évidence dans des encarts « grisés » et les 
références des documents sources, disponibles en ligne sur les 
sites respectifs d’ILAC et d’EA, sont mentionnées. Enfin, nous 
avons éliminé au maximum les recommandations qui existent 
dans la révision 11 du LAB REF 02 en supprimant les « guides 
de lecture » et les « lignes directrices pour l’évaluation ». Vous 
constaterez d’ailleurs que le document a été réduit de moitié. 
Pour certains thèmes nouveaux de la norme, nous avons 
cependant introduit quelques éléments indicatifs en guise de 
repère à l’attention des laboratoires et des évaluateurs.

QU’ADVIENT-IL DU DOCUMENT LAB REF 02 RÉVISION 
11, RELATIF À LA VERSION 2005 DE LA NORME ?
La version 11 du LAB REF 02 reste en vigueur jusqu’à 
la fin du délai de transition fixé au 30 novembre 2020 
pour les laboratoires appliquant encore la norme NF EN 
ISO/  CEI  17025:2005. Cependant, le Cofrac 
n’instruira plus de demande initiale selon cette 
ancienne version à partir de janvier 2019. Enfin, 
au 1er décembre 2020, les accréditations selon la 
version 2005 ne seront plus valides et la révision 
11 du LAB REF 02 sera donc abrogée.

QUELLES SONT LES PRINCIPALES 
EXIGENCES QUI ONT ÉVOLUÉ ?
Les exigences techniques n’ont pas changé de 
façon significative. La notion d’équipement 
critique est remplacée par la notion 
d’équipement de mesure contribuant à l’obtention du résultat 
rapporté et pouvant avoir une influence sur le résultat. Le 
document apporte aussi des précisions sur le raccordement 
des appareils auxiliaires tels que définis dans la norme NF 
EN ISO/IEC 17025. Les exigences concernant les règles de 
décision sont maintenant clairement introduites dans la 
norme, mais elles ne constituent pas une réelle nouveauté 
pour nos laboratoires, puisque cet aspect était déjà développé 
dans la révision 11 du LAB REF 02. Par contre, la prise en 
compte des informations relatives à l’étape d’échantillonnage 
pour l’évaluation de l’incertitude de mesure représente 
une nouveauté. Les programmes d’essais d’aptitude et 
comparaisons interlaboratoires sont dorénavant distincts 
des moyens de contrôles internes de la validité des résultats. 
A noter également que dans le nouveau LAB REF  02, les 
exigences concernant les participations aux moyens de 
contrôle externes pour les demandes d’accréditation initiales 
ou d’extension sont mieux explicitées.

COMMENT EST ABORDÉE L’ACTIVITÉ 
D’ÉCHANTILLONNAGE ?
Nous avons pour l’instant choisi de maintenir la politique 

actuelle, mais elle est complétée par la possibilité de demander 
l’accréditation sur des activités d’échantillonnage seul. 
Sachant que, comme défini dans la norme,  l’échantillonnage 
est impérativement associé à un ou plusieurs essai(s) ou 
étalonnage(s) ultérieur(s). Ces demandes seront étudiées 
conformément à notre procédure de développement GEN 
PROC 22 disponible sur www.cofrac.fr. Au regard des travaux 
internationaux qui sont lancés sur le sujet et des différentes 
questions d’application qui se posent, nous avons souhaité 
attendre ces retours d’expérience et positions harmonisées 
avant de revoir sur le fond cette politique.

QU’Y A-T-IL DE RÉELLEMENT NOUVEAU DANS CETTE 
RÉVISION 12 DU LAB REF 02 ?
Les nouveautés de la norme concernent plutôt les aspects 
qualité et la plus impactante est certainement l’approche par 
les risques ou opportunités (§8.5). Le LAB REF 02 précise que 
cette approche doit, au moins, viser l’obtention de la validité 
de résultats techniques et l’atteinte des autres objectifs que le 
laboratoire s’est fixé. La norme n’impose aucune méthodologie, 
le LAB REF 02 non plus. Le sujet de l’impartialité était déjà 

abordé dans la version 2005 de la norme mais 
est davantage développé dans la version 2017. 
Ainsi, le LAB REF 02 demande qu’un dispositif 
de détection et de traitement soit mis en œuvre 
dès qu’un changement ou une situation ayant 
un impact sur l’impartialité du laboratoire est 
identifié. Le terme de sous-traitance disparaît 
pour être intégré dans le chapitre « Produits et 
services fournis par des prestataires externes ». 
Il nous a donc semblé important de préciser dans 
le document LAB REF 02 la notion de prestataire 
externe, à savoir opérant en dehors du périmètre 

du système de management du laboratoire. D’autres points 
normatifs font l’objet de clarifications dans le document, 
comme par exemple ce qu’il y a derrière le terme supervision 
(§6.2.4 de la norme). 

ON COMPREND QUE LE LAB REF 02 EST UN 
DOCUMENT OPPOSABLE IMPORTANT POUR LES 
LABORATOIRES. Y A-T-IL UN AUTRE PROJET EN 
MATIÈRE DE DOCUMENTATION ?  
Oui ! Comme les lignes directrices pour l’évaluation ont été 
supprimées dans ce nouveau LAB REF 02, il nous semble 
important, pour harmoniser les pratiques d’évaluation au 
regard des exigences de la version 2017 de la norme NF EN 
ISO/IEC 17025, de créer un guide qui intègrera des lignes 
directrices et autres bonnes pratiques. Sa publication est 
prévue courant 2019.  À suivre !  

Géraldine Coussy, 
Responsable Développement et Promotion, 

d’après les propos recueillis auprès de Maud Sabatier, 
Chargée de Mission Qualité, section Laboratoires

1 ILAC : International Laboratory Accreditation Cooperation       2 EA : European co-operation for Accreditation
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Maud Sabatier
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Comment se préparent les évaluations de 
transition ?

Accréditation des EBMD : enjeux et 
caractéristiques

1. SE PRÉPARER À LA NOUVELLE VERSION 2017 DE LA 
NORME NF EN ISO/IEC 17025
Lors de l’instruction de l’évaluation de transition, le laboratoire 
doit compléter la version 03 du LAB FORM 03 « Préparation 
des évaluations sur site - Questionnaire d’autoévaluation », 
disponible sur www.cofrac.fr. Ce document permet aux 
équipes du Cofrac d’instruire les demandes d’évaluation de 
transition, et au laboratoire de réaliser un autodiagnostic de 
son système de management. En complément de ce formulaire, 
le laboratoire doit fournir un plan de transition directement 
à l’équipe d’évaluation, un mois avant son intervention sur 
site. Ce plan doit décrire les dispositions mises en place par le 
laboratoire pour se conformer à la version 2017 de la norme 
NF EN ISO/IEC 17025. Le contenu attendu du plan est décrit 
dans la note de transition qui a été transmise à tous les 
laboratoires accrédités. L’objectif de l’évaluation de transition 
est de vérifier la mise en œuvre effective des actions décidées 
par le laboratoire pour répondre aux exigences de la nouvelle 
norme ayant un impact sur son fonctionnement.

2. RESPECTER LA PLANIFICATION
Chaque laboratoire accrédité selon la norme NF EN ISO/
IEC 17025:2005 a été contacté au premier trimestre 2018 
par son responsable d’accréditation pilote pour identifier 
l’évaluation du cycle d’accréditation au cours de laquelle sera 
réalisée l’évaluation de transition. Cette étape, primordiale 
pour le Cofrac, lui permet d’adapter en conséquence les 
ressources nécessaires et de gérer la charge de travail des 
équipes internes et externes pendant cette période de forte 
sollicitation. Il est donc très important que chaque laboratoire 
respecte la période identifiée et facilite l’organisation de 
l’évaluation en proposant notamment des disponibilités 
assez larges sur le mois ciblé. Pour le bon déroulement des 
évaluations  pendant la période de transition, la section 
Laboratoires a décidé d’adapter les modalités d’organisation 
des évaluations. Ainsi, le responsable d’accréditation pilote 

Selon l’Ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative 
à la biologie médicale, les examens de biologie médicale 
délocalisée (EBMD) sont sous la responsabilité des laboratoires 
de biologie médicale (LBM) et doivent être accrédités au plus 
tard le 31 octobre 2020. Ces EBMD sont accrédités selon les 
exigences de la norme NF EN ISO 22870, en combinaison 
avec la norme NF EN ISO 15189. Dans ce contexte, un groupe 
de travail a été mis en place par le Comité de section Santé 
Humaine pour étudier les caractéristiques de l’accréditation 
des EBMD et pour optimiser les modalités d’évaluation de ces 
examens. 

Dans un premier temps, le groupe de travail s’est interrogé 
sur la nécessité de redéfinir les modalités d’échantillonnage 
suite aux différents retours d’expérience des évaluateurs et 
LBM concernés par les EBMD. En effet, la stratégie adoptée, 
consistant à évaluer sur site tous les services cliniques objet 
de la demande d’accréditation, n’était plus appropriée au 
regard des organisations mises en œuvre par les laboratoires, 
tant publics que privés.

Dans le respect des exigences internationales1, il apparaît 
aujourd’hui plus efficace d’évaluer chaque ensemble de 
services cliniques développant une démarche coordonnée 
et une organisation commune répondant aux besoins des 
patients pris en charge au niveau de cet ensemble, dit « pôle 
clinique  ». Les modalités d’échantillonnage, publiées dans 
la nouvelle révision du  document SH REF 05 «  règlement 
d’accréditation », évoluent donc vers une évaluation sur site 
de chaque pôle clinique dans une démarche d’accréditation, 

fixera avec le laboratoire et les évaluateurs la semaine, voire 
les dates précises, de l’évaluation.

3. ASSURER LA DISPONIBILITÉ DES RESSOURCES
Chaque évaluation réalisée selon la version 2017 de la norme 
implique le missionnement d’un évaluateur qualiticien. 
En conséquence, le Cofrac a formé en présentiel ses 170 
évaluateurs qualiticiens responsables d’évaluation à la version 
2017 de la norme NF EN ISO/IEC 17025 au cours des mois 
de mai, juin et juillet, et il a renforcé son panel en ajoutant 
deux formations sur l’année 2018. En ce qui concerne les 700 
évaluateurs techniques, la formation qualifiante est réalisée 
au travers de modules de e-learning mis à leur disposition 
depuis début juillet 2018. 

Côté documentation, les deux formulaires indispensables à la 
réalisation des évaluations de transition ont d’ores et déjà été 
révisés : le LAB FORM 03 pour l’instruction des demandes et 
le LAB FORM 04 « rapport d’évaluation » pour la restitution 
des évaluations de transition. 

Laboratoires, évaluateurs qualiticiens, évaluateurs techniques, 
membres de la structure permanente et des instances du 
Cofrac, avons tous un rôle à jouer pour assurer la réussite 
de cette transition vers la version 2017 de la norme 
NF EN ISO/ IEC 17025 avant l’échéance du 1er décembre 2020. 
Rendez-vous dans un an pour un premier bilan !  

Géraldine Coussy, Responsable 

Développement et Promotion, 

section Laboratoires

chaque pôle étant représenté a minima par un service 
clinique. Grâce à ces nouvelles modalités, le LBM peut activer 
sa gestion de portée flexible au sein d’une même sous-famille 
pour ajouter des EBMD sur un nouveau service clinique 
appartenant à un pôle clinique couvert par l’accréditation, 
sans évaluation préalable par le Cofrac. Les demandes 
d’extension ne concerneront que les examens relevant d’une 
nouvelle sous-famille ou d’un nouveau pôle clinique non 
couverts par l’accréditation. 

Dans un deuxième temps, les réflexions ont amené le groupe 
de travail à faire des propositions d’évolutions des lignes de 
portée spécifiques aux EBMD. Les lignes de portées retenues 
sont intégrées dans la dernière révision du document 
« portées-types d’accréditation » SH INF 50. 

La nécessité d’un accompagnement des laboratoires exerçant 
cette activité de biologie délocalisée a également été prise en 
compte. A cet effet, une nouvelle fiche pratique (SH INF 33), 
qui explicite les exigences clés à prendre en compte dans le 
cadre de la mise en place de l’accréditation des EBMD, a été 
récemment publiée sur le site internet du Cofrac.

Enfin, compte-tenu des évaluations d’extension envisagées 
pour cette activité, une formation qualifiante spécifique aux 
EBMD pour les évaluateurs techniques intéressés exerçant 
dans des laboratoires ayant une activité d’EBMD sera 
proposée d’ici la fin de l’année.  Cette formation spécifique 
viendra  également compléter le parcours de formation 
« classique » des nouveaux évaluateurs.

Les premières évaluations de transition selon la version 2017 de la norme NF EN ISO/IEC 17025 débuteront à 
partir du mois d’octobre 2018. Voyons ensemble trois conditions essentielles à satisfaire pour des évaluations de 
transition sereines !

Les examens de biologie médicale délocalisée (EBMD) sont des examens pour lesquels la phase analytique est 
réalisée en dehors d’un laboratoire de biologie médicale en raison d’une urgence thérapeutique. Compte-tenu des 
spécificités de cette activité et de son développement à venir, son accréditation constitue un défi majeur.
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1 EA 4/20 G/ 2014 / Guidance for the Assessment of Laboratories against EN ISO 15189 and EN ISO 22870 & Norme ISO/IEC 17011:2017 
Évaluation de la conformité - Exigences pour les organismes d’accréditation procédant à l’accréditation d’organismes d’évaluation de la conformité.
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PR HENRI PORTUGAL – BIOLOGISTE MÉDICAL ET 
PU-PH ÉMÉRITE À LA FACULTÉ DE PHARMACIE DE 
MARSEILLE

POURQUOI UNE FORMATION 
SPÉCIFIQUE DES 
ÉVALUATEURS TECHNIQUES 
AUX EBMD ?
Tous les évaluateurs techniques 
sont parfaitement formés 
au référentiel de la norme 
EN  ISO 15189, mais l’évaluation 
des EBMD nécessite également la 
maîtrise des exigences spécifiques 
de la norme EN ISO 22870 sur le plan organisationnel et 
technique. De plus, les modalités particulières d’accréditation 
en termes de portée et d’échantillonnage doivent être 
maîtrisées par les évaluateurs missionnés. Cette formation, 
basée sur des études de cas, leur permettra d’identifier, 
lors de l’évaluation, les points de risques associés à ce type 
d’activité biologique et de participer à l’amélioration continue 
de la prise en charge du patient.

DR MICHEL VAUBOURDOLLE - BIOLOGISTE 
MÉDICAL - LBM DES HÔPITAUX UNIVERSITAIRES DE 
L’EST PARISIEN, AP-HP

QUELLE EST LA SITUATION DE 
VOTRE LBM AUJOURD’HUI ? 
QUELLE(S) ACTIVITÉ(S) SONT 
ACCRÉDITÉES EN EBMD ?
Le LBM des Hôpitaux 
Universitaires de l’Est Parisien 
(HUEP) comprend quatre sites 
hospitaliers. L’accréditation du 
laboratoire selon les normes 
EN ISO 15189 et 22870 a été 
obtenue en 2011. Elle porte désormais sur les quatre sites et 
représente environ 80 % de l’activité de biologie médicale. 
Actuellement, seuls les EBMD réalisés sur les appareils de 
gaz du sang/électrolytes des sites Saint-Antoine (services 
de réanimation médicale, d’exploration fonctionnelle 
respiratoire, de réanimation digestive et le bloc digestif) et 
Rothschild (gériatrie aigüe) sont rendus sous accréditation 
ISO 22870.

AVEZ-VOUS RENCONTRÉ DES PROBLÉMATIQUES 
PARTICULIÈRES ?
La norme EN ISO 22870:2016 s’appuyant en grande partie sur 
la norme EN ISO 15189:2012, l’adaptation du système qualité 
pour intégrer les EBMD n’est pas très difficile. Les exigences 

techniques sont très proches de celles demandées au sein du 
laboratoire. Toutefois, ce sont les exigences spécifiques liées 
au contexte de la « phase analytique réalisée en dehors des 
locaux du LBM » et faisant intervenir des personnels non placés 
sous l’autorité du laboratoire, qui constituent les principales 
difficultés. En particulier, sont à maîtriser : un dossier sérieux 
de justification médicale (« décision thérapeutique urgente »), 
une contractualisation clinico-biologique étroite, efficace et 
suivie, une gestion très fine de la compétence des opérateurs 
EBMD, une maîtrise à distance des équipements délocalisés 
et une réintégration des résultats dans le flux de données du 
laboratoire.

QUE RESTE-T-IL À FAIRE ? 
Pour atteindre l’exigence d’accréditation de 2020, nous 
devons planifier, sur les prochaines évaluations, l’ensemble 
des extensions nécessaires pour réaliser par la suite l’ajout 
des examens qui ne sont pas actuellement dans la portée. 
Pour les EBMD, qui sont très majoritairement inclus dans 
la ligne BB6 en Biochimie (gaz du sang/électrolytes des 
sites Trousseau et Tenon, marqueurs cardiaques, HCG, CRP, 
etc.), avec un cas d’hémostase (thromboélastogramme en 
maternité à Trousseau dans l’indication d’hémorragie de la 
délivrance – CB4), nous prévoyons une visite d’extension 
unique en 2019 pour l’ensemble du LBM.

Cependant la soixantaine d’appareils de mesure de 
l’hémoglobine capillaire (repérage d’une anémie) ou veineuse 
(indication de transfusion) répartis actuellement sur les 
quatre sites hospitaliers posent de nombreux problèmes de 
maîtrise de la qualité (mesure sur sang capillaire opérateur-
dépendante) et ne sont pas pris en compte. Ainsi, nous 
souhaitons porter auprès de la Direction Générale de la Santé 
les difficultés liées à ce type de dispositif et discuter de la 
possibilité de les intégrer dans l’arrêté du 1er août 2016, à 
l’instar de la glycémie capillaire. Malgré une telle mesure, il 
persisterait tout de même un nombre important d’extensions 
à demander. 

QUELS BÉNÉFICES ATTRIBUEZ-VOUS AUX NOUVELLES 
MODALITÉS D’ÉVALUATION PROPOSÉES PAR LE 
GROUPE DE TRAVAIL ? 
Ces nouvelles modalités étaient très attendues et nous 
permettront de réactualiser notre échéancier EBMD. Le 
niveau d’échantillonnage, redéfini au niveau de la notion 
de pôle clinique, augmente de fait la flexibilité et diminue 
considérablement le nombre d’extensions nécessaires à 
réaliser d’ici 2020, en particulier pour le cas des hémoglobines 
délocalisées. La durée nécessaire pour évaluer l’ensemble des 
dispositifs EBMD restant à accréditer sera réduite pour notre 
laboratoire d’environ 50%. Les ajouts nécessaires seront 
maîtrisés grâce à un système homogène de maîtrise du 
changement et à la portée flexible.

UN MOT DE LA FIN ?
La maîtrise de la qualité de 100 % des EBMD en France est 
un réel défi. Sous la responsabilité du LBM, cela constitue une 
opportunité unique pour la biologie médicale d’assumer ses 
missions fondamentales et de répondre aux besoins cliniques 
croissants en biologie d’urgence. Au-delà des dispositifs 
déjà en place, cette maîtrise des risques devra s’étendre 
rapidement, au-delà du périmètre de l’hôpital ou de la 
clinique, en collaboration avec les autres professionnels de 
santé intervenant pour la sécurité du patient et dans sa prise 
en charge médicale.

DR BERTRAND AUGÉ - BIOLOGISTE MÉDICAL AUX 
LABORATOIRES DE BIOLOGIE RÉUNIS

QUELLE EST LA SITUATION DE 
VOTRE LBM AUJOURD’HUI ? 
QUELLE ORGANISATION A 
ÉTÉ MISE EN PLACE ? 
Mon LBM est un laboratoire 
multi-sites qui travaille avec 
tous les établissements privés 
de Rennes et en concentre les 
besoins en examens de biologie 
médicale délocalisée (EBMD). 
Trois établissements pratiquent les EBMD : un en maternité, 
un autre en réanimation et le troisième en maternité et 
réanimation.

Nous avons commencé par l’accréditation des EBMD en 
maternité. Nous sommes accrédités dans ce domaine 
depuis 2015.  Aujourd’hui, nous attendons notre prochaine 
évaluation pour demander l’extension d’accréditation pour 
les deux autres  établissements de soins.

L’établissement avec lequel nous avons commencé a été très 
moteur dès le départ et un partenariat étroit s’est créé. En 
termes d’organisation, nous avons mis en place des réunions 
mensuelles avec l’établissement pour nous assurer de la 
bonne compréhension des exigences de la norme et échanger 
sur les modalités de leur mise en œuvre. Nous avons deux 
« strates » de réunions : un groupe de professionnels de santé, 
dont le rôle est de discuter de la mise en place des EBMD ; et 
un groupe multidisciplinaire d’encadrement qui aborde des 
questions plus pratico-pratiques. Ce groupe est composé de 
personnes du laboratoire et des opérateurs (sages-femmes, 
praticiens, etc.).

Afin d’assurer un suivi régulier, qui est fondamental, nous 
recueillons les données de nos automates connectés et nos 
techniciens effectuent une visite dans l’établissement une fois 
par semaine.

Nous avons également notre revue de direction ainsi qu’une 

autre réunion annuelle au cours de laquelle nous faisons le 
point. Mais tout le monde connaît son rôle désormais !

AVEZ-VOUS RENCONTRÉ DES PROBLÉMATIQUES 
PARTICULIÈRES ?
La difficulté principale de la biologie délocalisée est 
qu’elle n’est pas exercée au laboratoire mais dans les services 
de soins. Des points comme l’habilitation du personnel, la 
traçabilité, le respect des conditions pré-analytiques, les 
locaux, la gestion documentaire, etc., revêtent une dimension 
particulière. Pour aider les membres de l’établissement à 
comprendre la norme, nous leur avons donnée à lire puis avons 
apporté notre éclairage. Ces notions étaient complètement 
nouvelles pour eux.

QUEL EST VOTRE RETOUR D’EXPÉRIENCE CÔTÉ 
LABORATOIRE, MAIS AUSSI DU POINT DE VUE DE 
L’ÉVALUATEUR TECHNIQUE ?
La mise en place de l’accréditation des EBMD a été très 
bénéfique pour la maternité. L’accréditation nous a amenés 
à développer un partenariat étroit avec les services cliniques 
de l’établissement. L’écoute a été réciproque et l’objectif 
partagé, donc cela s’est très bien passé.
Dans ma mission d’évaluateur, cette expérience m’a permis 
d’avoir des échanges intéressants avec les cliniciens.

QUELS BÉNÉFICES ATTRIBUEZ-VOUS AUX NOUVELLES 
MODALITÉS D’ÉCHANTILLONNAGE / D’ÉVALUATION 
PROPOSÉES PAR LE GROUPE DE TRAVAIL ? 
L’avantage de ces nouvelles modalités est qu’elles permettent 
d’optimiser la durée d’évaluation tout en restant efficace et 
pertinent. La souplesse apportée par les nouvelles modalités 
d’échantillonnage va permettre aux laboratoires de diminuer 
le nombre d’extensions requises, dès lors qu’ils auront défini 
une stratégie adaptée, basée sur cette nouvelle notion de 
pôle clinique.

QUE PENSEZ-VOUS DES RÉFLEXIONS MENÉES PAR LE 
GROUPE DE TRAVAIL ?
Les réflexions ont été positives car elles ont permis de 
prendre la mesure des spécificités des EBMD, des besoins en 
évaluateurs techniques et qualiticiens, et de concevoir une 
fiche pratique pour aider les LBM. En résumé, les échanges 
que nous avons eus ont été très constructifs !  

Yesmine Ben-Henda, 
Responsable d’accréditation, 

Unité Support et Evaluateurs, section Santé Humaine, 
et Julie Petrone-Bonal, 

Chargée de Communication et de Promotion

Dr Bertrand Augé

Pr Henri Portugal

Dr Michel Vaubourdolle
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Nouveaux arrivés au Cofrac
Le pôle Chimie-Environnement de la section Laboratoires 
a accueilli Louise CLERC pour occuper les fonctions 
de responsable d’accréditation. Issue d’une formation 
supérieure universitaire avec une spécialisation en 
Environnement, elle est en charge de la qualité de l’air 
des lieux de travail et de l’air intérieur. Elle rejoint le 
Cofrac après une première expérience sur des domaines 
techniques similaires dans un organisme de certification.

Le pôle Biologie-Agroalimentaire a également intégré 
une nouvelle responsable d’accréditation. Après un cursus 
d’ingénieur en chimie et une première expérience de chef 
de projet R&D en analyse nutritionnelle dans un laboratoire, 

Céline BEAUGEARD gère à présent le domaine des analyses 
physico-chimiques dans le secteur agroalimentaire.

La section Santé Humaine s’est agrandie avec l’arrivée 
de deux nouvelles collaboratrices. Sandra PAUC a rejoint 
l’équipe de coordinateurs d’accréditation de l’unité 
d’accréditation Est après une expérience en milieu 
hospitalier. Linda OBIANG, qui bénéficie d’un parcours de 
plus de 10 ans en recherche, occupe aujourd’hui le poste 
de responsable d’accréditation au sein de l’unité Support 
et Evaluateurs.

Enfin, la section Inspection a accueilli Nathalie CAMBI en 
tant qu’assistante d’accréditation.
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linkedin.com/company/cofrac youtube.com/c/CofracFrance twitter.com/Cofrac_officielRetrouvez-nous sur :

Le mandat des membres actuels du Comité de Section 
Inspection arrive à échéance le 31/12/2018.

Il sera procédé au renouvellement de ce Comité selon la 
procédure habituelle, qui prévoit notamment que les membres 
du collège A sont élus parmi les candidats présentés par les 
organismes accrédités, membres actifs de l’Association Cofrac.

Un appel à candidatures est lancé par la structure permanente 
auprès des adhérents membres actifs au titre du collège A, 
avec une réponse demandée pour le 31/08/2018 au plus tard, 
cachet de la poste faisant foi.

Les organismes accrédités par la section qui souhaiteraient 
présenter un candidat ou simplement participer au scrutin en 
tant qu’électeur et ne seraient pas encore membre actif de 
l’Association, peuvent télécharger sur le site Internet du Cofrac 
un bulletin d’adhésion (www.cofrac.fr/fr/adherer/).

Le tarif de l’adhésion fixé par l’Assemblée Générale du Cofrac 
est de 700 € pour l’année 2018.

Dès lors que cette adhésion sera effective (à réception du 
paiement de la cotisation), ils pourront participer au vote. 
Ils pourront aussi, s’ils le souhaitent, présenter un candidat 
en retournant dans le délai susmentionné, leur acte de 
candidature dûment complété (le formulaire correspondant est 
également téléchargeable sur notre site Internet : www.cofrac.
fr/fr/actualites/index.php?tag_id=4#A480).

Pour ce qui concerne les autres collèges, le Cofrac sollicite des 
candidatures auprès :

•	 des organisations professionnelles au titre du collège B ;
•	 du SQUALPI pour les représentants de l’Etat, au titre du 

collège C ;
•	 du CNC (Conseil National de la Consommation) au titre 

du collège C.

Renouvellement du Comité de section Inspection

Démarrage de la phase pilote de FLEXI+
En juin dernier les laboratoires pilotes ont assisté à une présentation des différentes fonctionnalités qu’offre l’application FLEXI+, 
l’application pour gérer sa portée détaillée, dans le cadre de l’accréditation flexible FLEX2 et/ou FLEX3. Après une découverte 
de l’utilisation de l’application, ces laboratoires ont désormais la possibilité de publier eux-mêmes sur www.cofrac.fr chaque 
mise à jour de leur portée détaillée (cf. rubrique Actualités de la section Laboratoires du site pour visualiser les portées de ces 
laboratoires).
Rendez-vous dans le prochain numéro de Compétences pour en savoir plus sur le déploiement de cette application ! 

https://twitter.com/Cofrac_officiel
https://twitter.com/Cofrac_officiel
https://www.cofrac.fr/fr/actualites/index.php?tag_id=4#A480
https://www.cofrac.fr/fr/actualites/index.php?tag_id=4#A480
http://www.cofrac.fr
http://www.cofrac.fr/fr/easysearch?list-41983123
http://www.cofrac.fr/fr/easysearch?list-41983123

